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ADVaUUAT    HËGMUM    I'UJ. 

••ni»  Uiintmr   et  âïârtr* at oöaim« Csaf 
■«(M«.« d« /a Patrfa trmmmlm. 

LA JOURAËE 
Un importun Conaeil de Ottbiaa« a 

•o lien ce Malin. 
Le ministre de llnatrnotion pu- 

blique a communiqué an Conaeil 
direr« projeta relatifs à renseigne- 
ment, notamment pour l'abrogation 
de la loi Falioux et la suppression du 
baona lauréat. 

Le miniatre de la Guerre a annonce 
la réduction dea période! d'exeroioea 
des réserriatea. 

P La Commission de la Chambre est 
Invite«, par le gouvernement, à dé- 
Kaer prochainement son rapport aur 

ate d'Algésiras. 
<i> 

La division navale de l'amiral Tou- 
»hard devait partir cette nuit de 
foulon. 

Sur un ordre dm miniatre le départ 
a et* retardé, mais il parait immi- 
aent. 

* 
Lee élections de KM. Onilloteanx 

(Lorient) et de Oailhard-Banoel (Tour- 
*on) ont été validées. 

La Chambre n'a pas aiégé aujour- 
d'hui Tiirararii 

Qe matin, les évéqaea da la région 
nnrveraitaire de Paru ae aont réunie 
a r»rohoTêcae. 

Ce aoir à 8 heures a eu lien, eat leur 
préeenoe, la aéanoe toujours si impo- 
sante de la rentrée des Faoultéa ca- 
tholiques, i | 

\mm de riBBiaMe Coneepü«. 
l Immaculée Conception a sa raison d'être 

»roronde dans le triumph« absolu, integral, 
lue Marie, comme coraamptrice, a remporte 
lor M vléanon. 

La laue entre  Marie et Kange do péché s« 
roravit à travers le monda,de siècle en siècle. 

certaines époques la Vierge semble fooler 
anoins fort du talon la Ute du serpent et toi 
Acrnettre de mordre non pas elle, sac» doute, 
mais nou«. sa poetérué spirituelle. Ne tomme s- 
aous pas A l'une d* ces époques, puisque notre 
*mps réserve au monde ce spectacle inouï 
J"un people qui, officiel le ment, ouuageusc*- 
atieot, se sépare de Dieu I 

Enfants de Marie, crion« avec confiance ver* 
Celte qui nous sauve, vers notre Mère : crions 
;umme on crie quand il semble que tout est 
perdu. Humainement, tout est perdu, en effet: 
Ja***, noua l'avons expérimenté souvent, quand 
tout est nuit sur terre, il reste au ciel une 
Ltoiie, au gage sur de salut. Demandons A 
Marte de sauver encore son peuple : qu'Elit 
daigne seulement appesantir on peu plus son 
talon sur le perpétuel vaincu et nous serons 
sauvés; qu'Eue intercède avec sa tuuie-puis- 
tanec auprès de son Fils et noua vivrons 

A l'approche de son Immaculé« Conception, 
jecoorons, comme Notre Saint-Père le Pape 
iWu-mérnc nous y invite, A une prière plus ar- 
dente et, par Marie, obtenons A nos èvéques, A 
rios  prêtres, A tous ceux qui  supporteront les 
rramiers coups,  la lumière, la confiance, les 
■ergles nécessaires. 

UNE NOUVEAUTÉ 
Un volume qui est une révéiatioa a surgi ces 

fvura deratere A la Bonne Presse, c'est ïJTts- 
toire du saint de Lille par lf#r Baanard (11: 
ce beau et apostolique volume contient la révé- 
lation de choses Immenses accomplie« par un 
homme caché 11 fut riebe et eut Mas doute le 
ressort de Iargent: mais le livre révéla la 
eoeree véritable de la réusséta dans eettediapo- 
«1100 modèle du testament de «on père a Je 

gue mon avoir A mes enfants avec la charge 
d'employer le tiers des bénéfice« eu bonnes 
œuvres au lie-i du dixième. » — Pu- Vrau porta 
te tiers aux trois tiers 

fl) Philibert Vr«o et 1«« oeuvrai d« Uli«, 
par Mgr B«inaum. in-** de AflO pages, héhog re- 
lures, pacéosT»paies. Prix : 3 fr. 50, port, G n*. 76. 
Mis. tra«Bavard. VUI\ 

LE «_COSMOS » 
•Wi» das eejenom et d« leur» «pp/fcat««s. 

eetnnomfe, féotofié. phytique, biologie-, en- 
tbropolojio, industrie, IrentßoHs, euhunobt- 
tftme. théorise nouvelle» et invention* ré- 
uentes. Pere.it toue les samedis en 32 pé/ét 
iiiustréee 
loMMum« ou   nutet mo  ou   t-   BécaMaric 

Cour «u mooS* — Kncore oMooavall« eotaéte. Le* 
!■'■•*« 4*i venui vuir.i*i a I MJ BD c*mm*n$t*IÈom 
a*«K- M*r». 1 »fliien<-« de U vin humain» lur la déper- 
dition *l«ctnqu* de l'air Canaltaatlnna HactritftiM 
♦n todliim Hlatlon radio t«l«f raphiqu« d« NaOep. 
1 *l*<irlrile k ContUntlnopU. X« dliigMbà* t*atrlm. 
singulier* aicUli-nti Appareil à distiller l'taa d* 
inar l.'unlflmti >n dv ITi-ur» LM avantaffM dtS 
trvmMamanta da tarr»  •■tarniont da enivra. 

antiques   c«om<*tre> nul»lbte», ACLOQV« 
empaeta du mica. Km a« *.*  — Les étoJJ 
▼ alla» at r*aa.lya« «pactrala, N.,,,,,«   — _  
nouvallas pour la confection des chatuiurM. 
- I.aa turbin»» a vapeur 11 xtinn — L'b*tt- 
roptere Cornu, I-■>' ■>.► «. - 1 a laqua d« iapoe, 
IiBksiiBH — Appareil pour m curer Itjaure de« 
marché« d**>ectsM*>r. L V — Du dérepere dee 
véhicule* automobiles. P. M ai« ^mi \ m. L'éml- 
e,rat on europeenoe, M LaToim. — Sociétés 
■évente« v>'IIVTII* d*>a -r'an-*»- taaeHatlon fran 
ç*!»c pour I «vsrtipinant à"* ari«*nr^a («ult>t. HKRI- 
( aap — Cone/r+i J-' la *rusiail'<n h l'npositlon de 
Milan, w i.« r - BlMleYrepUin 
Abonnement   rran-.-. 9ufran<.>a  •■trinfer. Si franoe; 

U n'ieiero,   u fr   J>J     - Mai» m   d- la Bonn»  f'rcaae, 
t   ro* B.iyard. Paris, vui»   - l'tinumero «iMciu.an 
•tt «iivoy« irancj sur d-mao-t 

A PROPOS D'UNE BÉPARATION 
De« gens qui ont dû être bien enrprls 

aialeetare de laootede l'Agence Havas 
d'hier, ce sont le procureur de la Répu- 
blique et le juge d'instruction de Mor- 
tels : « A. la suite de l'incident du Nou- 
velliste de Bretagne, et comme sanction 
* l'enquête ouverte, M. 1e garde des 
sceaux vient de décider le déplacement 
do procureur de, la Républiqne de Mor- 

•lalx. D'autre part, le dossier de l'affaire 
« été retire su jnge dlmtnietie* de 
Morlaix. • 

Eh quoi I ont dû se dire ces magistrat», 
il ne nous est plus permis d'entrer dans 
les bureaux de journaux comme dans 
nne grange ! Mais tous les précédents 
sont en notre faveurI Que deviendrons- 
nous si nous ne pouvons plus agir selon 
notre bon plaisir ou celui des préfets et 
«oua-préletat Sana douse tees tiatuUides, 
nous avons perdu le respect des justi- 
ciables, mais nous Pavions remplacé par 
la peur que nous leur inspirions I Que 
nous reetera-t-il si» avec le respect, nous 
perdons la peurf 

Hélas! Messieurs de la magistrature, 
tant va la cruche a l'eau qu'4 la fin elle 
se brise. Vous avez Irop compté sur sa 
solidité. 

Il est bien vrai. Messieurs de Morlaix, 
que vous aviez les précédents pour vous 
— nous en savons quelque chose i la 
Croix ; — mais ces précédents, loin de 
vous servir, vous ont porté le coup total. 
Chacun d'eux vous a minés. Il y en a eu 
trop, et ils ont soulevé trop de protes- 
tations. A la On elles ont été entendues. 

Pournotre part, nous n'avons pas subi 
une seule perquisition sans protester 
auprès du Syndicat de la presse. Il 
n'en a pas laissé passer une sans la 
faire sienne et la porter au gouverne- 
ment en son nom, fort de l'assentiment 
de l'unanimité de la presse. Gomment 
vouliez-vous que l'abus n'eût pas un 
terme? 

Lors de notre dernière perquisition, 
j'avertis st. le commissaire de police que 
le Syndicat de la presse avait protesté 
contre celle qui avait précédé. 

— El après?.... me répondit-il, non 
sans une certaine ironie, qu'il nia, du 
reste, sur ma demande formelle d'expli- 
cation. ' 

Après?..... Eh bien, après, les magis- 
trats de Morlaix qui ont voulu recom- 
mencer A Rennes ont été frappés de dis- 
grâce. 

Nous sommes très fiers d'avoir con- 
tribué pour notre part à la réparation 
obtenue parnotre confrère le Nouvelliste 
de Bretagne, et nous ne saurions témoi- 
gner assez de reconnaissance an Syndi- 
cat de la presse parisienne, et plus gé- 
néralement A tous les journaux qui se 
sont montrés inlassables dans la reven- 
dication de nos droits et de nos libertés. 

Ce n'était pas dans notre intérêt que 
nous élevions nos protestations, et nous 
acceptons volontiers l'extension de l'am- 
nistie du tameux complot au juge d'ins- 
truction de Bélhune, coupable A notre 
égard des mêmes méfaits que ceux des 
magistrats de Morlaix A l'égard du Nou- 
velliste de Bretagne; ce n'était pas dans 
notre intérêt, c'était dans l'intérêt de 
tous, et nous sommes persuadé que 
notre confrère ne se réjouit pas de la 
disgrâce de ses audacieux perquisition- 
neurs dans son intérêt, il s'en réjouit, 
comme nous, dans l'intérêt de tous. 

Si je sors du domaine de la presse 
pour entrer dans le domaine de la poli- 
tique, je tire une conclusion de la répa- 
ration du jour : 

Il ne faut jamais se coucher devant 
l'abus, il faut toujours protester. Si la 
protestation n'est pas entendue une fois, 
deux lois, trois fois, gardons-nous de 
dire : A quoi bon?Et renouvelons-la aux 
abus, suivants. Elle finira toujours par 
prévaloir. 

La politique n'est pas afiaire d'un 
jour; elle est affaire d'avenir. Un échec 
n'est qu'un accident, qui sert A l'événe- 
ment: que d'accidents n'avons-nous pas 
éprouvés A te Croix, avant d'aboutir A 
l'heureux événement de la réparation 
donnée au Nouvelliste de Bretagne I 

Non, tous les abus ne peuvent pas 
être indéfiniment permis s'ils ne sont 
jamais acceptés par ceux qui en soutirent. 

Le Parlement vient d'en commettre 
un monstrueux, en prenant dans nos 
poches six millions qu'il partage entre 
ses membres. 

. éw le pays ne protestait pas comme il 
le fait, croyez-vous que nos sénateurs et 
nos députés ne se féliciteraient pas de 
leur ruuerie, et ne jouiraient pal en paix 
de leur larcin? 

Au lieu de cela, ils sont affolés, ils 
perdent la tête, ils cherchent par quel 
moyen pallier devant le public te laideur 
oW leur rapacité, et ce matin même, te 
République française écrit par la plume 
d» M. Georges Bonnefon : « Nous délions 
le Parlement de maintenir tout simple- 
ment ce vote de prestidigitation qui lui 
vaut A cette heure les reproches dâ l'opi- 
nion publique, s 

Le mot: abus est dans le dictionnaire. 
Il ne nous est pas donné de le rayer, 
mais le ">ol: réparation y est aussi. 

Exigeons son emploi par l'usage in- 
lassable de ce troisième mot, bien vi- 
brant, bien Der, bien français: protesta- 

tUm- Ï.B. 

ROME 

Rome. 27 novembre — Ce matin a eu lieu 
chez le cardinal Ferrala, ponent de la cause, 
la Congrégation antipréoaratoire pour l'exa- 
men des trois miracles proposés pour la 
béatiûcation de la vénérable Mère Berat, 
fondatrice des Dames du Sacré-Cœur. 

La béatiûcation pourrait donc venir 
eu 1808. 

ATJTOtTB. 

» Les étudiants ecclésiastiques qui, pos- 
térieurement à la décision du Conseil de re 
vision, s'ils sont appelés, ou postérieure- 
ment à leur engagement, s'ils sont engages, 
sent entrés etconUnuent de se trouver dans 
l'une des catégories prévues * l'article -M ne 
l'ancienne loi militaire (Als de veuves, frères 
de militaires. Als de septuagénaires, etc.). 
Los étudiants ecclésiastiques rappelés sous 
les drapeaux, bie.n que n'ayant pas été incor- 
porés au mois d'octobre avec la classe de 
19U5, seront renvoyés daas leurs foyers en 
septembre 1908 avec les hommes de »ette 
classe. 

LA REUNION DES ÊVÊQUES 
L*» évoquas protecteur« de llnfUtut ca- 

tholique de Paris se sont réunis, ainsi qu'il \ 
avait été annoncé, ce matin, à farchevéché 
d> Paris. 

Le cardinal Richard, en dehors de la déli- 
bération annuelle sur l'organisation des Fa- 
cultés qui a été particulièrement importante 
cette année, a rendu compte confidentielle- 
ment aux prélats assemblés des réponses 
pontificales apportées par M. Clément aux 
diverses questions posées par lui au sujet 
des problèmes complexes que soulève 
l'échéince du 11 décembre. 

Nous ne croyons pas que celles-ci soient 
publiées : leur connaissance résultera prati- 
quement de la manière dont on se compor- 
tera en face des situations qui se présen- 
teront. 

Il y a, du reste» deux sortes de problèmes 
tris distincts: ceux de « conscience indivi- 
duelle » et ceux d'« administration tempo- 
relle ». 

Soit pour les uns, soit pour les autres, 
nous croyons que Home, en présence de 
l'infinie variété des situations, des circons- 
tances, des personnes, laissera & NX. S3, les 
évéques le soin rTapprécier en bien des cas 
l'application & faire. 

Quant aux principes, ils sont posés ioé- 
branlablemnrjt: ia loi est condamnée, et on 
ne peut coopérer aciivementà son exécution. 

D'où il résulte que les trésoriers de Fa- 
briques, qui doivent — les évoques l'Ont 
prévu dans leursinstructions — donnerleurs 
compte^ on r^gle et les pièces de compta- 
bilité, ne peuvent pas - porter au hurîau'de 
receveurs *, comme an a fatfda.ee de lelew 
demander, les titres de propriété et valeurs 
de la Fabrique- 

On   les  poursuivra : qu'ils   attendent   da 
pied ferme. Ils ne peuvent être obligés à c« 
qu'on leur demande ainsi 

'Pour le problème de la location des pres- 
bytères, nos lecteurs ont ru déjà dans las 
Semaines religieuses la solution adoptée : 
on peut louer lés immeubles appartenant à 
l'État ou aux communes, on ne peut louer 
ceux qui appartiennent aux Fabriques. 

Groupés autour de leurs évoques respec- 
tifs, les catholiques de France, dans la va- 
riété nécessaire des circonstances locales, 
observeront l'unité générale de la résistance 
passive . 

F. 
an    ■    — a 

APPUCmOrT   DE   U LOI  DE   8ÊPiRiT»I 

Quand les Fabriques cesseront - elle* 
d'exister légalement? 

D'après ! article 1*' du Gode civil qui règM 
la promulgation des lois, une loi est appli- 
cable: 

1« A Pans, un jour après sa promulgation! 
3« Dans les départements, après ce même 

délai augmenté d'autant de jours qu'il J k 
de fois 100 kilomètres entre Paris et le chef 
lieu du département. 

Par suite, le délai légal d'un an laissé MU 
établissements du culte après la promulga- 
tion de la loi de 1905, ne Unira pas partout 
le même jour. L'échéance fatale tombera» » 
Paris, le 12 décembre, et dans les déparas» 
ments les jours suivants, selon la date ou m 
promulgation de la loi aura été faite dans If 
chef-lieu du département. 

Par pxemple à Lyon, qui est à plus d» 
gOO'kilomètres de Paris, le délai légal d'ut 
aii expirera le 18 décembre. 

PROCHAINE CIRCULAIRE OE M. BfltAlaf 
he Peuple français àaaoacequeMBriAaà 

prépare une circulaire qui doit paraîtra sÉ 
plus tard lu 1" décembre et qui portera *# 
les points suivants : 

1» Une seule convocation suffira pcejr 
tous les offices de l'année; 

2« Les réunions pourront am. taira psrjt 
tégoriee de fidèles ainsi qu'elles ont okm 
actuellement; 

3° Il ne sera pas exigé la constitution 
bureau. Les personnes qui auront fal 
convocation seront considérées somme 
pousables de la réunion; ^ 

4« Le commissaire ou représentant 
l'autorité administrative aura pour si 
mission d'assurer l'ordre matériel d« 
réunion. 

Il est bon d'attendre le texte. 1 

Kt 

nt 

LES COHGRÉGUTIOHS MUTES 
Nous avons fait connaître l'arrête du Con- 

seil d'Etat refusant d'admettre le isaours 
formé par la Congrégation de la 
Enfance de Jésus contre les arrêtés 
meture de certains de leurs élablisi 

Ajoutons, pour compléter notre ^______ 
tioti.que l'arrêt du Conseil d'Etat laJafMffxib 
sister le siège d« la Congrégation cr-- ' 
ainsi son titre de Congrégation hospaBaaere. 

LIS DISPBfSB BCCLËMQOB 
Du Figaro : 
Des instructions viennent d'être envoyées 

aux commandants des bureaux de re'-reu» 
ment relativement nu rappel a l'activité, à 
partir du 15 décembre des ecclésiastique« 
dispeos 's en vertu de l'article 23 de Pan- 
cienuo loi militaire qui n'auront pas, a cette 
date, fourni le certificat prévu k l'article 89 
de la loi de séparation des Eglises et de 
l'Etat. 

Seront seuls maintenus dans leurs foyers : 
lo Les étudiantsecclësi astiques qui ontsubs- 

(Hué A leur dispense primitive uneautredes 
dispensas prévues à 1article 25 en se faisant 
régulièrement inscrire A une Faculté. 

CONSEIL ot CABINET 
Les ministres et sous-secrétaires d'Etat se 

sont réunis ce matin en Conseil de cabinet 
au ministère de l'Intérieur, sous la prési- 
dence de M. Clemenceau. 

L'ACTE D'ALGéSIRAS 

M. Picfcon, ministre des Affaires étran- 
gères, a proposé au Conseil de demander h 
ta Commission de la Chambre des députés 
chargé« d'examiner le projet de loi relatif a 
la ratification de l'acte d AJgésiras, de dé- 
pcÉBT ane rapport en temps utile pour qu'il 
puisée être inscrit a Tordre du jour de la 
séance du jeudi 6 décembre 

Cette proposition a été approuvée. Le 
gouvernement demande que la discussion 
de l'interpellation de M Jaurès sur la poli- 
tique marocaine soit jointe & celle de ce 
projet de loi. 

CHEMINS DE FER 
M. Louis Barthou, ministre des Travaux 

publics, a indiqué au Conseil las mesures 
qu'il a prescrites aux Compagnies de che- 
mins de fer à la suite de l'enquête ouverte 
sur les rétards des trains et notamment sur 
l'insuffisance du matériel et du personnel. 

IMPORTANTS PROJETS DE LOI 

SUR L'ENSEIGNEMENT 

Le ministre de l'Instruction publique a 
communique au Conseil : 

1» Un projet d'abrogation de la loi Falioux, 
et d'organisation de l'enseignement secon- 
daire libre; 

2* Un projet de suppression du bacca- 
lauréat; 

9- Un projet tendant à rendre plus efficace 
l'obligation de l'enseignement primaire; 

4* Un projet d'organisation de l'enseigne- 
ment pour les entants anormaux (arriérés 
ou instables) 

LES   PÉRIODES   DES   RÉSERVISTES 
Le général Picquart, ministre de la Guerre, 

a :.rm»,r»-*i nun JAS périodes d'exercices des 
Téaervist«« seraiaut réduite« a trois ae 
maines pour la première convocation, 6 
deux semaines pour la deuxième convoca- 
tion, la période d'exercice des territoriaux 
serait réduite a une semaine- Cette réparti- 
tion est fondée sur l'emploi de réserves en 
cas de guerre. 

Les classes les plus jeunes sont destinées 
A renforcer l'armée active; elles seront con- 
voquées de manière à pouvoir s'exercer 
dans la cadre des régiments actifs au mo- 
ment des grandes manœuvres. Dans ces 
condition», trois semaines sont suffisantes, 
mais nécessaires. 

Les classes les plus anciennes de la ré- 
serve sont employees en temps de guerre à 
former des compagnies, bataillons et régi- 
ments nouveaux, dits de réserve. Les réser- 
vistes appartenant à ces classes seront con- 
voqués de manière h prendre pour ainsi 
dire leur poste de combat dans ces nou- 
velles unités. Deux semaines suffisent. 

De même, pour l'armée territoriale. 
U ne s'agit pas de reprendre une instruc- 

tion qui est faite; U faut seulement mettre 
les soldats de l'armée territoriale en contact 
avec leurs nouveaux chefs, les orienter dans 
leur nouvelle situation Une semaine suffit 
pour cela. 

Cette nouvelle répartitioa des périodes 
d'exercice répond à l'emploi des réserves 
on temps de guerre- Elle n'exige aucun 
effort inutile. Son adoption constitue à la 
fois un progrès au point de vue militaire, et 
un allégement pour les populations. 

LA  PERSÉCUTION 
U. Hamard, chof de la Sûreté, s'est présenté 

hier, au couvent éea Dames de l'Assomption, 
6, me de Lübeck, qui avaient été dénoncées 
comme tenant an pensionnat, contrairement 
a la loi d'association de 1901. 

On se souvient que ces damas avaient été 
l'objet d'un sursis. 

Procés-Tarbal a été dressé. 

Gazette 
LU 0tWT8 OE ■■ m«T«lE FBUCE 

L'Intermédiaire des chercheurs et des 
curieux raconte que M. Anatole France a 
débuté dans la littérature par un essai de 
mvstification qui. d'ailleurs, échoua. 

Le lo août 1864, une savante revue, qui 
venait de naitre publia de bonne foi un 
petit poème que M. France lui apportait et 
qu'il stçaait André Chénier, tout simple- 
ment. Ces vers, il \t% avait trouvés, disait- 
il, en marped'un Virgile in-^° ayant appar- 
tenu d'aborJ à Andre, puis à Marie-Joseph 
Chtioier. Paul Lacroix, qui ne manquait 
pas une erreur en matière d'attribution, 
rat tente de les croire authentiques; mais 
quelques jours* peine après la publication, 
Gabriel dt Chénier prouva que la pièce était 
tausse : 

1° Parce qa'Andn! Chénier n'écrivait pas 
en mar^e de ses auteurs latins ; 

»° Parc» qu'il n'avait jamais eu de Vir- 
gile in-4" ; 

3" Parce que Mane-Joseph n'en avait pas 
eu davantage. 

On ne saurait penser A tout... Et l'argu- 
ment de la fin était le plus cruel ( 

4« Enfin une dernière raison qui prou- 
verait a elle seule que les dix vers en ques- 
tion ne sont pas d'André, c'est leur facture. 
Alors même qu'il se négligeait le plus, il 
ne taisait pas de par .-ils vers. 

M. France avait 20 ans. 11 fit son profit 
de l'aventure, et,dans l'affaire Dreyfus, dès 
qu'on lui parla de bordereau, il s'écria : 
« La pièce est fausse 1 » 

Et il réoéta machinalement les arguments 
dont on s'était servi à son égard, uns qua- 
rantaine d'années auoaravan 

U» FRIIÇIIt OE.tiO SWO DB WWK 
C'est le Courrier du Mexique qui nou* 

apporte cette nouvelle. Dans le Dakota, un 
emigrant français vient de mourir, qui avait 
couquis une place de premier plan chez les 
Indiens Sioux, dans la tribu des Deux- 
Chaudrons. 

Fn France, il s'appelait le comte Loizeau 
do Vallon. Après une jeunesse agitée, il 
était allé en Amérique étudier des affaires 
industrielles pour le compte d'un Syndicat. 
Malheureusement, à peine débarqué, le 
jeune comte avait couru au premier tripot 
et il y avait perdu Son dernier dollar. 

Réfugié dan« la Prairie, il épousa bientôt 
une femme S;oj, ou Sioue, ce qui lui 
valut son entrée dansl'aristocratie sauvage, 

Un jour, il hérita, en France, de 
3oooo francs. Sur son ordre, le notaire les. 
lui expédia dans le Dakota, où la forte 
somme servit à donner une fête colossale à 
la tribu. Pendant six semaines le wisky 
ruissela dans les wigwams. 

Le comte Loizeau du Vallon meurt sous 
le qualificatif plus original, on en con- 
viendra, de Petit serpent attentif. Il avait 
été sacré Grand-Chef des Deux-Chaudrons 
l'année dernière. 

Et tout cela n'est point un roman, mais, 
affirme le Courrier du Mexique, la vérité 
pure  

LE VRII IHHESPtUE 

Nous avons toujours cru, d'accord avec 
l'opinion publique, que Hamlet, Machbelh, 
le Roi Lear, Roméo et Juliette et autres 
drames ou tragédies illustres étaient l'œuvre 
de Shakespeare. 

De temps en temps, il se trouve un ori- 
ginal pour affirmer que Shakespeare n'est 
pas le vrai père de ses œuvres, et pour 
donner des arguments plus ou moins ingé- 
nieux en faveur de sa thèse. 

La thèse est reprise, une lois de plus par 
un auteur nommé £arl Bleibtren, suivant 
lequel les principaux drames de William 
Shakespeare auraient été écrits par Roger, 
comte de Rutland, né en 1576, et beau-fils 
de sir Philipp Udney. 

Le Dr Bleibtren déclare ses arguments 
irréfutables et pérotnptoires. Suivant lui, 
Roger et Shakespeare ne seraientqu'unseul 
et même*homme. 

UN ELOGE IMPREVU 

La Croix d'hier relatait l'intéressant Com 
grès de la Fédération gymnastique et spon 
tive des patronages die France. 

On nous signale, à cette occasion, lef 
lignes suivantes parues dans le numéro d« 
il novembre dernier de la Correspondance 
hebdomadaire de la Ligue dejenseigné 
ment : 

Différentes tentatives ont être faites, en cet 
dernières années, pour implanter ridée spof 
tive dans les patronages laïques. Jusqu ici, 
aucun effort d'ensemble n'a abouti. Les patra 
nages religieux ont une organisation parfais 
pour la pratique des jeux et sports en plein aii 
outils merveilleux de recrutement et de propa« 
gaiide. 

Pourquoi quelque chose de semblable n exista 
t-il pas poor les patronages laïques? 

Pour combattre énergiquement, même sur M 
terrain sportif, l'action eatholiqne et clérical! 
gui s'exerce, avec tant de force, dans toute H 
France, un effort va être tenté par l'œuvre da 
patronages laïques de France. L'oeuvre va ré 
solument s'occuper d'encourager la pratiquj 
des sports athlétiques dans ~es patronage* 
laïques. 

Voilà certes un aveu précieux pour M- li 
R» Michaux et ses collaborateurs. Une foi 
de plus, les «laïques sont obligés de prendri 
modèle sur les cléricaux •• 

LTronmrt PARUKIBTAIKE 
Le Conseil municipal de Saint-Esteve, pra 

de Perpignan, et le Conseil municipal de li 
Voulte (Arc1i:ctie(, ont voté, à l'unanimité, u 
ordre du jour protestant contre l'augmentatiot 
de l'indemnité parlementaire. 

A Raint-Laurent-de-Cerdans, arrondissemen 
de Cêret, 500 électeurs ont voté, au cours d'uni 
réunion publique, un ordre da jour protester! 
contre l'augmentation de l'indemnité parlemea 
taire. 

AU TABLEAU D'HONNEUR 

Les maires de Samt-Lambert-du-Lettay, 4 
Saint-Germain-des-Pr*s et. de Saint-Florent-]< 
Vieil (Maine-et-L'-»ire|. sont suspendus pout 
avoir replacé les crucifix dans les écoles. 

La même mesure qui avait été prise à l'égarl 
de M. Rousseau-Delagloye, maire de Lavannei 
(Marne), est transformée en révocation. 

T M:A.FIOO 
M. Jonnart entendu par h Conseil des mi ni aires — La F rend 

et l'Espagne négocient — Ratification prochaine \e f'aèti 
d'Algéairas — L'escadre française wa partir 

Les ministres se sont réunis hier soir« à 
9 heures, h l'BlVsée, sous la présidence de 
M Faîtières, M. Jonnart, gouverneur général 
de l'Algérie, a été admis a assister à la déli- 
bération ; il s'est retiré à 10 h. 1/2; les mi- 
nistres ont ensuite délibéré jusqu'à 11 heures. 

M. Jonnart a fourni des explications sur 
la situation dans lé Sud-Oranais, ainsi que 
sur les mesures prises en vue de réprimer 
les troubles qui pourraient se produire à la 
frontière marocaine M. Jonnart a en outre 
entretenu le Conseil de la question ;de 
l'exploitation des-mines de l'Ouenza. 

De son côté, M. Pichon, ministre des 
Affaires étrangères, a indiqué l'état ties pour 
parlers engagés entre la France et l'Espagne 
en vue de 1 établissement de la police au 
Maroc. 

Dès qu'une entente définitive sera inter- 
venue, le gouvernement demandera au Par- 
lement la ratification de l'acte d'Algésiras, 
qui a été déposé sur le bureau de ta Chambre, 
au mois de juillet dernier, psr M. Bourgeois, 
alors ministre des Aflaires étrangères. 

Ce projet de ratification est actuellement 
soumis & l'examen de la Commission parle- 
mentaire des affaires extérieures et des 
protectorats. 

«Le  Conaeil  ampérlettr 
deI»délVoHp tintionaJe eat COD veqaié 

M. Clemenceau a enfin annoncé que « le 
Conaeil supérieur de la défense nationale 
récemment créé tiendrait sa première réu- 
nion le jeudi (i décembre, à l'Elysée, sous 
la présidence de M. Fallières L'ordre du 
jour porte « coopération des armées de terre 
et de mer *. 

Le Conseil s'occupera vraisemblablement 
des questions d'ordre militaire et maritime, 
que soulève la question du Maroc. 

Parole« de M. Claaaeaeeeai 
A l'issue du Conseil, M. Clemenceau a 

fourni aux journalistes quelques indications 
supplémentaires sur la question du Maroc : 

« Oui, on a parlé du Maroc, dit M. Cle- 
menceau; nous négocions avec l'Espagne I 
pour nous mettre d accord ; cet accord n est I 

pas encore complet. Quand ce sera tait, noul 
demanderons au Parlement la ratificationd< 
l'acte d'Algésiras Nous nous en ti end rant 
aux obligations que nous impose cet acte. 
Nous devons organiser la police d'accorl 
avec l'Espagne; nous y veilleroni. 

» Nous voulons être prêts à parer à tenu 
éventualité; aussi, prenons-nous nos  pré- 

L AMIRAL   TOCCHARD 

cautions pour ne pas être surpris .sWm'ejl 
cas de troubles oa ne soient pa» das étranl 
fers qui se substituent* nouu 

es devoirs qui nous meumbr^ 
tOUt...  » ^^BBBJBBBBBBBBBBBJ 

Le président du Conseil e*en eat tenu là, 
L« divlelM Tamfcavrd 

Les dépêches de cette nuit annonçaient 14 
départ de Pescadre de la division Toucnard» 
mais |les dépêches de ce matin nous api 
prennent qu'elle n'est pas encore parti..'. 

T'ATiKor 


